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RELATIF À L'ENGAGEMENT DANS LA VIE LOCALE ET À LA PROXIMITÉ DE L'ACTION 
PUBLIQUE - (N° 2401) 

Commission  

Gouvernement  
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AMENDEMENT N o 599

présenté par
M. Travert, Mme Rauch et M. Sorre

----------

ARTICLE 5

Rédiger ainsi cet article :

« I. – L’article 1er de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des 
compétences eau et assainissement aux communautés de communes est ainsi modifié :

« 1° La première phrase du premier alinéa est ainsi modifiée :

« a) Après le mot : « assainissement », sont insérés les mots : « ou qui exerce en partie seulement 
l’une ou l’autre » ;

« b) La date : « juillet 2019 » est remplacée par la date : « janvier 2020 » ;

« 2° Le deuxième alinéa est supprimé ;

« 3° À la première phrase du troisième alinéa, les mots : « et à l’assainissement ou l’une d’entre 
elles » sont remplacés par les mots : « ou à l’assainissement ou exerce en partie seulement l’une ou 
l’autre ».

« II. – Toutes les délibérations prises avant le 1er janvier 2020 dans les conditions requises au 
premier alinéa de l’article 1er de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du 
transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes ayant pour objet 
de s’opposer au transfert des compétences relatives à l’eau ou à l’assainissement, de l’une d’entre 
elles ou d’une partie d’entre elles ont pour effet de reporter le transfert de compétence au 
1er janvier 2026.



ART. 5 N° 599

2/2

« III. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :

« 1° – Après le 7° du I de l’article L. 5214-16, dans sa rédaction résultant de l'article 64 de la loi 
n° 2015-591 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, sont insérés 
trois alinéas ainsi rédigés :

« La communauté de communes peut déléguer, par convention, tout ou partie des compétences 
visées aux 6° et 7° du présent I à l’une de ses communes membres qui a, par délibération, adopté un 
plan des investissements qu’elle entend réaliser à cet effet et s’engage à respecter un cahier des 
charges intégré à la convention, dans un objectif de qualité du service rendu et de pérennité des 
infrastructures. Ce cahier des charges définit notamment les besoins et les objectifs à atteindre. Il 
précise, en concordance avec le plan des investissements, les moyens humains et financiers 
consentis à l’exercice de la compétence déléguée, et fixe des indicateurs de suivi afin d’évaluer 
l’atteinte des objectifs assignés au délégataire.

« Les compétences déléguées en application de l’alinéa précédent sont exercées au nom et pour le 
compte de la communauté de communes délégante, qui en reste responsable.

« La convention, conclue entre les parties et approuvée par leurs assemblées délibérantes, précise la 
durée de la délégation et ses modalités d’exécution. » ;

« 2° Après le 9° du I de l’article L. 5216-5 dans sa rédaction résultant de l'article 66 de la loi 
n° 2015-591 du 7 août 2015 précitée, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés :

« La communauté d’agglomération peut déléguer, par convention, tout ou partie des compétences 
visées aux 8° et 9° du présent I à l’une de ses communes membres qui a, par délibération, adopté un 
plan des investissements qu’elle entend réaliser à cet effet et s’engage à respecter un cahier des 
charges intégré à la convention, dans un objectif de qualité du service rendu et de pérennité des 
infrastructures. Ce cahier des charges définit notamment les besoins et les objectifs à atteindre et 
précise, en concordance avec le plan des investissements, les moyens humains et financiers 
consentis à l’exercice de la compétence déléguée, et fixe des indicateurs de suivi afin d’évaluer 
l’atteinte des objectifs assignés au délégataire.

« Les compétences déléguées en application de l’alinéa précédent sont exercées au nom et pour le 
compte de la communauté d’agglomération délégante, qui en reste responsable.

« La convention, conclue entre les parties et approuvée par leurs assemblées délibérantes, précise la 
durée de la délégation et ses modalités d’exécution. »
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Le présent amendement vise à rétablir la version initiale du projet de loi.


